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- Décret n° 96-16 du 10 janvier 1996 portant organisation de 
l'administration centrale du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, art. 1 : liste des directions composant 
l'administration centrale « outre les inspections générales, le bureau du cabinet 
et les hauts fonctionnaires de défense, qui sont directement rattachés au 
ministre ». 

B - INSPECTION, CONTROLE 

1) Champ d'inspection, organisation des inspections, coopération 

- Décret n° 85-694 du 4 juillet 1985 modifié relatif aux services de la 
documentation des établissements d'enseignement supérieur, art. 5 et 14: les 
services communs de documentation et les services interétablissements de 
coopération documentaire sont soumis au contrôle de l'Inspection générale des 
bibliothèques. Celle-ci remplit à leur égard un rôle d'évaluation et de conseil. 

- Décret n° 91-321 du 27 mars 1991 relatif à l'organisation des services 
de la documentation des établissements d'enseignement supérieur des 
académies de Paris , Créteil et Versailles, art. 18: les services 
interétablissements de coopération documentaire sont soumis au contrôle de 
l'Inspection générale des bibliothèques, qui remplit à leur égard un rôle 
d'évaluation et de conseil. 

(Les services de documentation dont les statuts n'ont pas encore été 
mis en conformité avec les textes d'application de la loi sur l'enseignement 
supérieur sont soumis au contrôle de l'Inspection générale des bibliothèques, en 
application du décret n° 70-1265 du 23 décembre 1970 relatif aux bibliothèques 
universitaires, art. 17). 

- Lettre de mission du 1er février 1990 du ministre de l'éducation 
nationale : extension du champ d'action de l'IGB aux grandes écoles, instituts, 
organes de coopération et patrimoine, l'inspection des grands établissements 
perd son caractère exceptionnel ; inspections individuelles concernant le 
personnel menées à la demande du ministre seulement; programme d'études 
thématiques coopération souhaitée avec l'Inspection générale de 
l'administration de l'éducation nationale (l'arrêté du 15 mars 1984 portant 
organisation de l'Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale 
prévoit dans son art. 6 le principe de missions communes avec d'autres 
inspections générales dont celle des bibliothèques). 

- Décret n° 88-1037 du 9 novembre 1988 relatif au contrôle technique 
de l'Etat sur les bibliothèques des collectivités territoriales, pris en application de 
l'article 61 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 : 
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* Art. 6, définition du contrôle technique, qui porte sur les 
conditions de constitution, de gestion, de traitement, de conservation et de 
communication des collections et des ressources documentaires et 
d'organisation des locaux (art. R.341-6 du code des communes), 

(Nb : l'article 65 de la loi du 22 juillet 1983 prévoit en outre que l'Etat 
exerce un contrôle technique sur l'activité du personnel scientifique et technique 

des communes, départements et régions, chargé de procéder à l'étude, la 
conservation et la mise en valeur du patrimoine.) 

* Art. 7, le contrôle technique de l'Etat sur les bibliothèques 
des communes est exercé de façon permanente sous l'autorité du ministre 
chargé de la culture par l'Inspection générale des bibliothèques. Le ministre 
peut également confier des missions spécialisées à des membres du personnel 
scientifique des bibliothèques ainsi qu'à des fonctionnaires de son ministère 
choisis en raison de leur compétence scientifique et technique. Le contrôle 
s'exerce sur pièces et sur place. Chaque inspection donne lieu à un rapport au 
ministre chargé de la culture, qui est transmis par le préfet au maire 
(art. R.341-7 du code des communes) . 

* Art. 11, les mêmes dispositions sont applicables aux 
départements et aux régions. 

- Arrêté n° 89-603 du 2 mars 1989 (Ministère de la culture, Ministère de 
l'ilntérieur, secrétariat d'Etat chargé des collectivités territoriales) : circulaire 
d'application du décret relatif au contrôle technique de l'Etat sur les 
bibliothèques des collectivités territoriales. Ce texte porte sur le champ 
d'application du contrôle (qui concerne, par exemple, la qualification technique 

des personnels, au titre de la qualité technique des bibliothèques), les agents 

chargés de l'exécution du contrôle et les modalités d'exercice de ce contrôle. 

- Arrêté du 9 mai 1995 relatif à l'organisation de la Direction du livre et 
de la lecture : 

* Art. 1, elle exerce le contrôle technique de l'Etat sur les 
bibliothèques des collectivités territoriales, 

* Art. 7, le programme annuel d'inspection des bibliothèques 

relevant de la direction est préparé par la Direction du livre et de la lecture, en 
relation avec l'Inspection générale des bibliothèques, les conservateurs 
généraux des bibliothèques chargés de missions d'inspection et les directeurs 
régionaux des affaires culturelles (suivant le décret n° 86-538 du 14 mars 1986 

relatif aux attributions et à l'organisation des directions régionales des affaires 
culturelles , art. 2, le DRAC veille à la mise en oeuvre du contrôle scientifique, 
administratif et technique de la réglementation). 
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Ces articles reprennent les termes des articles 1 et 5 de l'arrêté du 
19 mars 1993, relatif à l'organisation de la Direction du livre et de la lecture. 

Suivant l'arrêté antérieur du 16 février 1987, sur les missions et l'organisation de 
la Direction du livre et de la lecture, art. 7, l'Inspection, mise à la disposition du 
ministre de la culture, était placée auprès du directeur du livre et de la lecture. 

Depuis 1993, l'Inspection a reçu des programmes de travail annuels : 

- Lettre de mission du 24 février 1993 du ministre de l'éducation 
nationale et de la culture : programme de travail de l'Inspection générale des 
bibliothèques pour 1993. 

- Directives du 24 mars 1994, du ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche ; programme d'inspection pour 1994, adressé le 3 mai 1994 
par le directeur de l'information scientifique et technique et des bibliothèques et 
le directeur du livre et de la lecture. 

- Programmes adressés à l'Inspection par le directeur de l'information 
scientifique et technique et des bibliothèques, le 16 février et le 5 juillet 1995. 

C - MISSIONS HORS INSPECTION ET CONTROLE 

1)Formation, recrutement, homologation, gestion des personnels 

a) Ecole nationale supérieure des sciences de l'information et des 
bibliothèques (ENSSIB) 

Aucun texte ne prévoit plus la participation de l'Inspection aux 

instances et jurys de l'ENSSIB. Cependant, un conservateur général chargé de 

missions d'inspection a assuré l'interim de la direction de l'Ecole, un inspecteur 

général a été nommé membre du conseil scientifique de l'Ecole et préside le 
jury de recrutement de conservateurs stagiaires réservé aux élèves de l'Ecole 

des chartes (arrêté annuel de nomination de ce jury). 

b) Ecole nationale des chartes 

- Décret n° 87-232 du 8 octobre 1987 relatif à l'Ecole nationale des 
chartes, art. 12 : un inspecteur général des bibliothèques est membre de droit 
du conseil scientifique. 

c) Bibliothécaires 

Un inspecteur général a assuré la présidence des jurys des concours 
de recrutement de bibliothécaires (externe, interne exceptionnel), depuis la 

constitution du corps. 
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d) Bibliothécaires-adjoints, Bibliothécaires-adjoints spécialisés 

- Arrêté du 3 avril 1989 fixant les modalités de recrutement des 
bibliothécaires-adjoints principaux, art. 3 : jury présidé par un inspecteur général 
des bibliothèques. 

Suivant le décret n° 95-120 du 2 février 1995 portant statut particulier 
du corps des bibliothécaires-adjoints, art. 21, il s'agit d'un grade provisoire, 
auquel on peut accéder par examen professionnel en 1995 et 1996. L'arrêté du 
7 mars 1995 fixant les modalités d'organisation de cet examen professionnel a 
reconduit les dispositions de l'arrêté du 3 avril 1989. 

Un conservateur général chargé de mission d'inspection a présidé 
l'examen professionnel d'intégration des bibliothécaires-adjoints spécialisés. 

e) Personnel de magasinage 

- Arrêté du 9 janvier 1989 fixant les modalités de recrutement des 
inspecteurs de magasinage, art. 5 : jury présidé par un inspecteur général des 
bibliothèques. 

- Arrêté du 6 septembre 1995 fixant les modalités d'organisation des 
concours de recrutement de magasiniers en chef, art. 4 : jury présidé par un 
inspecteur général des bibliothèques ou un conservateur général des 
bibliothèques. 

- Arrêté du 6 septembre 1995 fixant les modalités d'organisation des 
concours de recrutement de magasiniers spécialisés, art. 4 : jury présidé par un 
inspecteur général des bibliothèques ou un conservateur général des 
bibliothèques. 

f) Commissions d'homologation chargées d'examiner les 
demandes d' intégration dans des cadres d'emploi de la fonction publique 
territoriale 

Arrêtés du ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, 

- en date du 27 août 1993, fixant la composition de la commission 
chargée d'examiner les demandes d'intégration dans le cadre d'emplois des 
conservateurs territoriaux des bibliothèques, 

- en date du 14 décembre 1993, fixant la composition de la commission 
chargée d'examiner les demandes d'intégration dans le cadre d'emplois des 
bibliothécaires. 

Dans chacune des comm1ss1ons, un inspecteur général des 
bibliothèques est membre titulaire et deux 1GB sont suppléants. Le statut 
particulier du cadre d'emplois des conservateurs territoriaux du patrimoine 
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(Décret n° 91-839 du 2 septembre 1991 , art. 38) et le statut particulier du cadre 
d'emplois des bibliothécaires territoriaux (Décret n° 91-845 du 2 septembre 

1991, art. 33) prévoient en effet que ces commissions comprennent, parmi leurs 
membres, trois personnalités dont au moins un fonctionnaire chargé de mission 
d'inspection. 

g) Commissions administratives paritaires des corps de 
personnels d'Etat des bibliothèques 

Arrêtés portant désignation des membres des commissions 
administratives paritaires des personnels des bibliothèques : un inspecteur 
général est membre titulaire, un inspecteur général est éventuellement 
suppléant dans chacune des CAP, sauf celle des conservateurs généraux des 
bibliothèques (à laquelle des inspecteurs généraux assistent à titre d'expert) . 

2) Suivi des services communs de documentation des universités 

a) Affectation des locaux des bibliothèques universitaires; 
extension , transfert de sections ou création de nouvelles sections 

- Circulaire n° 82-0882 du 25 novembre 1982, adressée aux présidents 
d'université par le directeur général des enseignement supérieurs et de la 

recherche, Circulaire n° 82-0900 du 1er décembre 1982, adressée par le 
directeur des bibliothèques aux directeurs de bibliothèques universitaires 
(circulaires préparant le transfert des crédits et des charges d'infrastructure des 
bibliothèques aux universités, et l'après-transfert) : 

* toute initiative visant à attribuer une autre fonction aux 
locaux des bibliothèques universitaires devra être soumise à l'avis de la 

direction et de l'Inspection générale des bibliothèques, 

* pour l'extension, le transfert des sections ou la création de 
nouvelles sections de bibliothèques universitaires, la direction et l'inspection 
devront être consultées sur l'opportunité. 

b) Avis avant nomination des responsables de section 

- Décret n° 85-694 modifié du 4 juillet 1985 sur les services de la 
documentation des établissements d'enseignement supérieur, art. 11 
nomination des responsables de section de bibliothèque par le président de 
l'université, sur proposition du directeur du service commun de la documentation 
et après avis de l'Inspection générale des bibliothèques. 

c) Retrait des fonctions de direction d'un service commun de la 
documentation 

- Circulaire n°85-0611 du 10 octobre 1985: ces fonctions peuvent être 
retirées par le ministre, soit sur la demande de l'intéressé, soit au vu des 
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rapports de l'Inspection générale des bibliothèques demandés par le ministre, 
après consultation des présidents ou directeurs d'établissements concernés et 
après avis de la commission consultative compétente. 

3) Participation à diverses instances 

- Arrêté du 2 septembre 1958 fixant les modalités de gestion de la 
Bibliothèque byzantine, art. 3 : Comité consultatif, un 1GB membre de droit. 

- Arrêté du 9 mai 1989 portant création du Conseil scientifique du 
patrimoine des bibliothèques publiques, art. 3 : un 1GB en est membre. 

- Arrêté du 27 mars 1991 relatif au Comité de la documentation des 
universités des académies de Paris, Créteil et Versailles, art. 2 : le comité 
comprend un 1GB désigné par le ministre de l'enseignement supérieur, ou son 
représentant. 

- Décret n° 92-45 du 15 janvier 1992 portant organisation de la 
Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg et relatif aux services de la 
documentation des universités de Strasbourg, art 3: le conseil d'administration 
de la BNUS comprend, parmi les membres de droit, un 1GB désigné par le 
ministre de l'Enseignement supérieur. 

- Convention du 5 novembre 1992 entre le Ministère de la culture, le 
Ministère de l'éducation nationale et le CNRS (Institut de recherche et d'histoire 
des textes), s'associant pour un programme de recherche sur les manuscrits 
des bibliothèques municipales et des bibliothèques de l'enseignement supérieur, 
art. 4 : le comité scientifique du programme comprend un inspecteur général 
des bibliothèques. 



ANNEXE 5 

Informations pratiques concernant 
l'Inspection générale des bibliothèques 

Adresse postale : 1 rue d'Ulm 75005 PARIS 

Télécopie : 49.55.25.78. 

Jean-Marie ARNOULT 27 avenue de l'Opéra 75001 PARIS 

Thérèse BALL Y 3/5 bd Pasteur 75015 PARIS 

Geneviève BOISARD 1 rue d'Ulm 75005 PARIS 

Jean-Pierre CASSEYRE 1 rue d'Ulm 75005 PARIS 

Marie-Ange LAUMONIER 3/5 bd Pasteur 75015 PARIS 

Claudine LIEBER 27 avenue de !'Opéra 75001 PARIS 

Denis PALLIER 1 rue d'Ulm 75005 PARIS 

Albert POIROT 27 avenue de !'Opéra 75001 PARIS 

Secrétariat de l'Inspection : 
Delphine LE BIAN 1 rue d'Ulm 75005 PARIS 
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40.65.63.72. 

49.55.25. 95. 

49.55.25.94. 

40.65.65.67. 

49.55.23.72. ( l) 

49.55.25.41. 

49.55.23.72. (l) 

49.55.25.39. 
ou 49.55.23.72. 
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> Leurs numéros directs sont • pour Jean-Marie ARNOULT : 40.15. 73.65. 

* pour Claudine LIEBER : 40.15. 7!.68. 
* pour Albert POIROT: 40.15.75.36. 






